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 n° 296 671 du 7 novembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MAKAYA MA MWAKA 
Rue de la Vanne 37 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 26 octobre 2023 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 octobre 2023. 

 

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 07 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. SEGHIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MAKAYA MA MWAKA, avocat, 

et O. DESCHEEMAEKER, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du 
Congo), originaire du Nord-Kivu et d’ethnie mixte (munyamulenge et congolaise [sic]). 
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
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Peu après votre naissance, votre famille quitte Goma pour s’installer à Rutshuru. En 2004, votre père 
étant menacé en raison de son ethnie munyamulenge, vous fuyez le Congo et allez vous réfugier, le 3 
août 2004, dans un camp au Burundi. Dix jours plus tard, un massacre survient dans le camp. Vos 
parents et votre sœur sont tués vous laissant orphelin. Votre oncle maternel vient vous récupérer au 
camp et vous emmène à Rutshuru. Celui-ci vous protège de la population, en ne divulguant pas votre 
origine munyamulenge. Vous êtes scolarisé à Rutshuru et arrêtez vos études en 2014 lorsque vous 
étiez en 3e secondaire, et ce par manque de moyens. Vous commencez alors à vendre du poisson sur 
le grand marché avec votre oncle. En 2022, vous apprenez que votre oncle veut accaparer les biens de 
votre père. Vous réalisez alors qu’il ne veut plus financer vos études alors qu’il dispose des biens de 
votre père. Vous allez voir le chef de zone pour réclamer vos biens. Apprenant vos démarches, votre 
oncle vous menace d’aller voir les forces de l’ordre pour leur dire que vous êtes munyamulenge et 
rebelle du M23. Le 15 mars 2023, après avoir assisté à la retransmission d’un match de football, vous 
êtes arrêté sur le chemin du retour et emmené au camp militaire de Rutshuru. Vous êtes détenu 
jusqu’au 18 mars 2023, date à laquelle vous parvenez à vous évader grâce à un ancien ami de votre 
père qui vous a reconnu. Celui-ci vous met en contact avec le pasteur de l’Eglise du Christ de Rutshuru. 
Ce pasteur vous emmène à l’hôpital de Rutshuru où vous restez jusqu’au 6 avril 2023. A votre sortie, le 
pasteur vous cache dans son église. Apprenant qu’un avis de recherche est lancé contre vous, il décide 
de vous faire quitter le pays. Caché à l’arrière d’un camion, vous quittez Rutshuru le 9 septembre 2023 
à 3h du matin et arrivez 18 heures plus tard dans un aéroport du Burundi. Le 11 septembre 2023, après 
un vol en provenance de Bujumbura, vous êtes intercepté à l’aéroport de Bruxelles nationale par la 
police fédérale. Etant démuni de tout document de voyage valable, vous demandez directement une 
protection internationale auprès des autorités aéroportuaires. Pour appuyer votre identité et nationalité, 
vous présentez, à la police, une carte d’électeur congolaise que cette dernière a considérée comme 
fausse. Après les recherches menées par la police auprès de la compagnie aérienne, il appert que vous 
avez voyagé avec un passeport américain qui, selon vous, est un passeport d’emprunt obtenu par le 
pasteur avec lequel vous avez voyagé. 
 
Vous déposez plusieurs documents à l’appui de votre demande. 
 

B. Motivation 

 
Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant 
donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre 
procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous 
incombent. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de protection 
internationale peut être traitée et examinée en application de l'article 57/6/1, § 1er de la Loi sur les 
étrangers. 
 
En outre, la circonstance que vous avez fait des déclarations manifestement incohérentes et 
contradictoires, manifestement fausses ou peu plausibles qui contredisent des informations 
suffisamment vérifiées concernant votre pays d’origine, ce qui rend votre demande peu convaincante 
quant à votre qualité de bénéficiaire d’une protection internationale justifie qu’une procédure accélérée 
soit désormais appliquée au traitement de votre demande (article 57/6/1, § 1er, alinéa 1er, e). Comme il 
est développé plus bas, nombre de vos déclarations concernant la région du Congo dont vous dites 
provenir et où se sont déroulés les faits qui vous auraient amené à quitter le Congo sont manifestement 
remises en cause par les informations objectives que le Commissariat général joint à votre dossier 
administratif, d’autant plus en tenant compte de votre profil dans la région en question et du fait que 
vous dites y avoir vécu pendant 19 ans. Cette remise en cause manifeste rend au moins votre demande 
« peu convaincante » au sens de l’article 57/6/1, § 1er, alinéa 1er, e). 
 
En cas de retour au Congo, vous prétendez craindre, d’une part, votre oncle en raison d’un conflit 
d’héritage qui vous oppose et, d’autre part, les autorités congolaises car ces dernières, sur base de la 
dénonciation de votre oncle, vous accusent d’être un munyamulenge complice du M23 (NEP, p. 17, 18, 
20) 
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Toutefois, l’examen attentif de votre demande de protection internationale met en exergue un certain 
nombre d’éléments empêchant de considérer que les conditions de protection internationale prévue par 
la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu’il 
existerait dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les 
atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi sur les 
étrangers du 15 décembre 1980. 
 
Tout d’abord, pour convaincre les Instances d’asile de votre identité et nationalité, vous déposez une 
carte scolaire, un acte de naissance et une carte d’électeur (voir Farde Documents, pièces 1 et 2 et 
dossier administratif, rapport de police). Or il appert que ces documents n’ont aucune force probante, en 
raison du caractère frauduleux de ceux-ci. 
 
Concernant la carte d’électeur dont une copie est fournie à votre dossier administratif, relevons que 
vous prétendez qu’il s’agit d’un duplicata car vous ne disposez plus de votre carte originale, celle-ci 
ayant été confisquée lors de votre détention. Or il n’est nullement fait mention sur cette carte qu’il s’agit 
d’un duplicata. Ensuite, il ressort des informations objectives sur les cartes d’électeur (jointes à la farde 
« Informations sur le pays », pièces 2) que des duplicatas ou des cartes trafiquées sont notamment 
livrées par des réseaux mafieux, ce qui semble être le cas de celle que vous déposez au vu d’une 
anomalie flagrante qui la frappe. En effet, il est noté sur cette carte que la ville de Goma dépend de la 
chefferie de Mweso dans le territoire du Masisi, ce qui n’est nullement le cas, Goma étant le chef-lieu de 
la province du Nord-Kivu et ne dépendant pas du territoire du Masisi (Voir Farde « Informations sur le 
pays », pièce 6). En plus de cela, vous prétendez avoir fait les démarches pour obtenir l’original de cette 
carte en 2018 auprès de la commune de Buzito (NEP, p.13). Or il appert que cette carte a été établie à 
Goma en 2017 pour un certain [D. A.] résidant au quartier Himbi à Goma, ce qui n’est pas plausible 
dans la mesure où vous prétendez vivre à Rutshuru depuis 2004, ne jamais avoir quitté Rutshuru depuis 
lors et avoir fait toutes les démarches pour obtenir cette carte à Rutshuru (NEP, p.10, 13). Le 
Commissariat général se rallie dès lors à l’avis de la police fédérale qui, en son rapport du 11/09/2023, 
considérait que cette carte était fausse. Au vu de l’ensemble de ces éléments, aucune force probante ne 
peut être accordée à cette carte d’électeur. 
 
Vous avez également déposé une photographie d’un acte de naissance (Voir Farde « Documents », 
pièce 1). A nouveau, vous prétendez que ce document est un duplicata, car l’original est resté chez 
votre oncle. Or ce document ne mentionne non seulement nullement qu’il s’agit d’un duplicata mais qui 
plus est a été établi le 8 mars 1999. Il ne peut dès lors s’agir d’un document qui vient d’être délivré en 
2023 (NEP, p.12). Ensuite, il ressort des informations objectives jointes à la farde « Informations sur le 
pays » (pièce 3) que de nombreux documents officiels dont des documents d’identité peuvent être 
obtenus contre paiement, notamment via la corruption de fonctionnaires. De plus, relevons que cet acte 
de naissance contient une anomalie flagrante, la mairie de Goma ne relevant pas de la ville de Masisi, 
comme mentionné ci-avant. L’ensemble de ces éléments annihile la force probante de ce document. 
 
Pour ce qui est de la carte scolaire que vous déposez (voir Farde « Documents », pièce 2), ici à 
nouveau cette carte n’a aucune valeur probante. En effet, il ressort des informations objectives jointes à 
votre dossier administratif (voir Farde « Informations sur le pays », pièce 1) que le complexe scolaire 
Tujenge à Rutshuru n’existe pas. Cette carte est donc manifestement fausse. 
 
Partant, aucune force probante ne peut être reconnue aux documents que vous déposez pour établir 
votre identité, nationalité et origine de l’est du Congo. Qui plus est, en produisant ces faux documents, 
vous avez tenté de tromper les Instances d'asile belges, attitude nullement concevable. 
 
En sus de ces constats, relevons votre ignorance d’informations élémentaires relatives à la vie à 
Rutshuru. 
 
Ainsi, invité à parler d’un évènement de quelque nature qu’il soit qui se serait produit entre 2004 et 2023 
dans la région où vous habitiez, vous ne pouvez en citer aucun vous référant uniquement à vos 
problèmes personnels (NEP, p.7, 8). Il vous a alors été demandé si des tensions ethniques existaient à 
Rutshuru, ce à quoi vous expliquez que les Banyamulenge sont menacés. Invité dès lors à parler de 
votre ethnie et des raisons pour lesquelles elle est menacée, vous répondez que c’est un sujet que vous 
ne maitrisez pas et que vous imaginez qu’ils sont menacés car on considère qu’ils sont originaires du 
Rwanda, qu’ils sont venus prendre les biens des Congolais et qu’on suppose qu’ils aident le M23, 
explication simpliste pour quelqu’un qui se dit munyamulenge et qui a dû cacher son origine ethnique 
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toute sa vie (NEP, p.8, 9). Toujours concernant votre prétendue ethnie, il est pour le moins surprenant 
que vous vous mépreniez sur son dialecte, estimant que les Banyamulenge parlent le nande, alors qu’il 
s’agit du kinyamulenge (NEP, p.4). 
 
Ensuite, comme vous expliquiez que les Banyamulenge étaient accusés de soutenir le M23, des 
questions vous ont été posées sur ce mouvement. Si vous dites que ce mouvement composé de 
militaires soutenus par le Rwanda n’a cessé d’être actif depuis 2012, relevons que vous vous méprenez 
attendu que ce mouvement a été défait en 2013 et que 350 de ses membres ont été amnistiés en 2015 
(NEP, p.8 ; voir Farde « Informations sur le pays », pièces 4). En outre, vous prétendez que ce 
mouvement a pris le contrôle de Rutshuru-centre en juillet 2023 jusqu’août 2023, période pendant 
laquelle vous étiez caché. Or à nouveau, vous fournissez des informations erronées, dans la mesure où 
le M23 a pris le contrôle de Rutshuru-centre et de Kiwanja le 29 octobre 2022, période où vous n’aviez 
pas encore rencontré de problèmes, votre prétendue détention ayant eu lieu le 15 mars 2023 (NEP, p.8, 
16, 17). Si vous viviez effectivement à Rutshuru-centre à ce moment-là, vous auriez dû être à même 
d’expliquer la prise de votre ville par le M23, ce qui n’est pas le cas (NEP, p.8, 9 ; voir Farde « 
Informations sur le pays », pièces 4). 
 
Ensuite, alors que le territoire de Rutshuru est en proie à des conflits incessants générés par une 
multitude de groupes armés (Voir farde Informations sur le pays, pièces 5), vous prétendez que seuls le 
M23 et les FARDC (Forces armées de la RDC) se battent sur votre territoire (NEP, p.9). Vous ne savez 
pas citer un seul chef de guerre de votre prétendue ethnie, vous ne savez pas ce que sont les FDLR, 
prétendant que vous ne maîtrisez pas la politique. Vous ne savez pas ce que sont les Maï-Maï pensant 
que ce sont des militaires qui utilisent des médicaments, vous ne savez pas si c’est un seul groupe ou 
plusieurs groupes et, si vous avez entendu dire qu’ils se battent contre le gouvernement, vous n’avez 
jamais entendu dire qu’ils se battaient dans le territoire de Rutshuru (NEP, p.10), ce qui n’est nullement 
plausible pour une personne qui se dit originaire de l’Est du Congo. 
 
Et, alors que vous avez affirmé avoir vécu dans cette région durant 19 années, vous avez fait montre 
d’importantes ignorances géographiques telles que le Commissariat général ne peut considérer que 
vous avez vécu à cet endroit. Ainsi, vous prétendez que Rutshuru-centre est composé de votre quartier 
Kitagoma et des quartiers Buzito, Katemba, Kirinda et Mabunga. Or, outre le fait que Kitagoma n’est pas 
un quartier mais une ville à la frontière ougandaise, les autres quartiers cités dépendent quant à eux de 
la Cité de Kiwanja, Cité dans laquelle vous prétendez ne jamais avoir été et que vous considérez 
comme un village au sein de Rutshuru (NEP, p.6, 9) (voir informations objectives jointes à la farde 
Informations sur le pays : pièce 7, informations contraires à celles que vous citez et qui sont reprises 
dans Wikipédia, pièce 8). En outre, alors que Kiwanja jouxte Ruthsuru-centre, vous ne savez dire ni à 
combien de kilomètres cela se trouve ni le temps qu’il faut pour y aller (NEP, p.9). Interrogé sur les villes 
ou villages proches de Rutshuru-centre, vous avez cité Butembo, Goma, Bukavu qui sont des villes 
situées à plus de 60 km de Rutshuru-centre. Invité à fournir le nom de villes ou villages très proches de 
votre ville, vous citez Thsanzu, Rwingi et Runyoni (NEP, p.6), lieux qui n’environnent pas Rusthuru-
centre (Voir farde Informations sur le pays, pièces 10 et https://reliefweb.int/map/democratic-republic-
congo/rdc-nordkivu-carte-sanitaire-du-territoire-de-rutshuru-20072022). En outre, vous ne savez pas ce 
qu’est une collectivité, confondez un groupement avec une commune et citez comme groupement les 
quatre communes que l’on trouve sur Wikipédia (NEP, p.7). 
 
S’ajoute à cela que vous n’avez pas été à même de décrire Rutshuru-centre avec précisions alors que 
vous y avez vécu 19 ans. Vous expliquez en effet uniquement que ce n’est pas un lieu touristique et 
qu’on y trouve l’hôtel Kitagoma, le stade de Rugabo, un aérodrome et la RN2 (NEP, p.11, 13). Invité à 
fournir davantage d’informations que ce que l’on trouve communément sur « Google Maps » quand on 
fait une recherche sur Rutshuru (Voir « Informations sur le pays », pièces 8), vous ajoutez qu’il y a le lac 
Edouard qui se situe à 40-50 minutes. Encouragé à nouveau à être plus consistant sur votre ville, vous 
parlez du grand marché et donnez étonnement comme adresse de ce marché les coordonnées « RC4V 
+ FwQ », lesquelles correspondent plus ou moins à la géolocalisation de cet endroit reprise sur Google 
Maps (voir « Informations sur le pays, pièces 8). Et vous ajoutez que le lac Albert se trouve dans votre 
ville, alors que celui-ci se trouve à la frontière avec l’Ouganda (NEP, p.14, pièce 9). Questionné sur les 
écoles présentes dans Rutshuru, vous ne pouvez citer que l’école primaire de Rugabo 2 et votre 
prétendue école secondaire « complexe scolaire de Tujenge », laquelle, rappelons-le, n’existe pas (voir 
ci-avant). Quant aux églises, vous citez erronément Pathel au lieu de Béthel, et l’église du Christ (NEP, 
p.4, 7, 10). Si vous prétendez ne pas les connaître car vous êtes musulman, relevons que vous avez 
vécu au sein d’une famille chrétienne. 
 



  

 

 

CCE X - Page 5 

Pour ce qui est des mosquées, vous ne connaissez que celle où vous vous rendiez, à savoir la 
mosquée de Rutshuru, et n’avez pas été à même de parler des tensions qui ont opposé les fidèles 
musulmans de Rutshuru quant au départ de leur représentant régional (NEP, p.7 ; voir Farde 
Informations sur le pays : pièces 11). 
 
Concernant les opérateurs téléphoniques dans la région, vous ne pouvez citer que celui que vous dites 
utiliser, à savoir l’opérateur Télécom, lequel n’existe pas (voir Farde Informations sur le pays : pièces 
12). 
 
Dès lors, bien que vous ayez fourni quelques notions sur la ville de Rutshuru, lesquelles sont facilement 
identifiables à celles que l’on trouve sur Google et Wikipédia, votre ignorance d’informations 
élémentaires relatives à la vie quotidienne et aux environs de Ruthsuru conduisent légitimement le 
Commissariat général à conclure que vous faites état d’une connaissance théorique et pour le moins 
rudimentaire, insuffisante pour convaincre que vous y ayez réellement vécu pendant 19 ans. 
 
Dès lors que la provenance de Rutshuru dans la province du Nord-Kivu (Est du Congo) n’est pas établie 
dans votre chef, le Commissariat général considère que le récit des faits avancés par vous à l’appui de 
votre demande de protection internationale n’est pas établi et, partant, les craintes ou risques qui leur 
sont associés ne peuvent l’être eux non plus. Cette conviction est d’ailleurs renforcée par le fait que vos 
déclarations sur la période où vous dites avoir été détenu à Rutshuru ne sont nullement empreintes de 
vécu, vous limitant à parler de façon très brève et stéréotypée de certains aspects de votre détention, à 
savoir, l’heure à laquelle vous alliez aux toilettes et receviez un repas, du fait que l’eau vous arrivait 
jusqu’aux genoux et qu’on vous a cassé le bras et que vous pleuriez (NEP, p.16, 17, 19). Ce manque de 
spontanéité auquel s’ajoute le fait que vous ne pouvez fournir le nom du pasteur qui vous a caché 
plusieurs mois après votre évasion et qui vous a aidé à quitter le pays (NEP, p.18) confirme que vous 
n’avez pas vécu les faits que vous relatez. 
 
Pour appuyer votre récit, vous déposez plusieurs autres documents. Toutefois ces documents n’ont pas 
non plus une force probante suffisante pour renverser la conviction du Commissariat général que vous 
n’êtes pas originaire de l’Est du Congo et que vous n’y avez pas rencontré les problèmes décrits. 
 
Ainsi, pour montrer que vous avez été maltraité lors de votre détention, vous déposez plusieurs 
photographies de vous alité que le chauffeur du pasteur a prises lorsqu’il a été vous conduire à l’hôpital 
général de Rutshuru (NEP, p.12 ; Farde « Documents », pièces 3). Ces photographies sont sans 
pertinence pour pallier les insuffisances affectant votre récit. En effet, elles n’établissent aucunement les 
circonstances dans lesquelles elles ont été prises ni le lieu où elles ont été prises. De plus, alors que 
vous prétendez avoir été frappé sérieusement au point de perdre des dents, vous ne semblez pas avoir 
de telles blessures au niveau de la bouche sur ces photos. Quant aux pansements apposés sur votre 
bras et votre front, ils ne permettent pas non plus de démontrer que vous avez eu un bras cassé (NEP, 
p.19). Ces photographies n’apportent dès lors aucun élément qui explique le défaut de crédibilité de 
votre récit. 
 
Pour ce qui est de la photographie du certificat médical établi par un médecin de l’Hôpital général de 
référence de Rusthuru, (voir Farde « Documents », pièce 4) relevons qu’il s’agit d’une copie dont 
l’authenticité peut difficilement être attestée. De plus, un faisceau d’indices vient par ailleurs appuyer le 
caractère non authentique de ce document. Ainsi, l’hôpital ferait partie de la ville de Buzito, ce qui n’est 
pas plausible attendu que Buzito, comme mentionné précédemment, n’est pas une ville. De plus, la 
partie préimprimée de ce document contient de multiples fautes : « hospitalise » au lieu d’hospitalisé, « 
la présente Certificat lui est délivrée pour faire valoire ce que de droit». Ce document n’a donc pas non 
plus de force probante. 
 
Ultérieurement à votre entretien, vous avez déposé une attestation du secrétaire adjoint de l’Eglise du 
Christ au Congo (voir Farde « Documents », pièce 5). Relevons d’emblée une contradiction entre le 
contenu de cette attestation et votre récit. Alors que cette personne prétend vous avoir accueilli le 
6/4/2023 en provenance de l’hôpital de Rutshuru, vous, vous prétendiez que c’est cette personne qui 
était présente au moment de votre évasion et qui vous a conduite à l’hôpital où il a pris les 
photographies (NEP, p.12, 17). Il n’est pas vraisemblable que cette personne n’en fasse pas mention si 
tel avait été le cas. En outre, cette attestation est rédigée par une personne qui se prétend secrétaire 
adjoint de l’Eglise du Christ au Congo, sans autre élément pouvant corroborer ses dires et sans l’aval du 
pasteur de cette église. Dès lors, cette pièce de correspondance privée dont ni la sincérité ni la 
provenance ne peuvent être vérifiées ne permet pas de renverser le sens de la décision. 
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Vous avez également déposé après votre entretien des photographies d’un avis de recherche placardé 
sur un piquet et des arbres (Voir Farde « Documents », pièces 6). De l’analyse de ces photographies, le 
Commissariat général est amené à constater que cet avis de recherche constitue une pièce de 
procédure, dont il résulte du libellé et du contenu qu’il est réservé à un usage interne aux agents de la 
force publique de votre Etat et qu’il n’est pas destiné à se retrouver ainsi placardé pour tout un chacun. 
De plus, ce document mentionne que les faits reprochés sont punis par la loi, sans spécifier à quelle loi 
il est fait référence. L’ensemble de ces éléments empêche de prendre ces photographies en 
considération pour étayer les faits que vous invoquez. 
 
Pour ce qui est du certificat établi par le médecin du centre de transit le 13 septembre 2023 (voir Farde 
« Documents », pièce 7), il atteste que vous avez deux dents en moins et des cicatrices sur le front et 
dans le dos. En attestant l’existence de cicatrices et d’édentation et en constatant qu’elles sont 
compatibles avec votre récit, le médecin pose d’abord un diagnostic et formule ensuite une hypothèse 
de compatibilité entre ces séquelles, d’une part, et leur cause ou leur origine résultant de coups 
volontairement portés pendant votre détention. Le Commissariat général constate que, ce faisant, le 
médecin ne se prononce pas sur une cause possible de ces séquelles, autre que des coups, par 
exemple une origine accidentelle, cette hypothèse ne lui ayant, en effet, pas été soumise ou suggérée 
en l’espèce ; la formulation d’une telle hypothèse relèverait cependant de ses compétences médicales. 
Le Conseil souligne par contre qu’en concluant que les cicatrices qu’il constate sont « compatibles » 
avec les faits relatés, le médecin n’a pas la compétence, que la loi du 15 décembre 1980 confère aux 
seules instances d’asile, d’apprécier la cohérence et la plausibilité de vos déclarations, relatives aux 
circonstances de fait, de lieu et de temps dans lesquelles ces maltraitances ont été commises, et aux 
raisons pour lesquelles elles l’ont été. Ainsi, ce document médical ne dispose pas d’une force probante 
de nature à établir les maltraitances telles qu’elles sont invoquées par vous. 
 
Le Commissariat général considère dès lors que les documents que vous avez déposés ne permettent 
nullement d’établir votre identité, nationalité ni les faits à la base de votre demande de protection 
internationale. 
 
Il estime dès lors que vous ne pouvez pas être reconnu réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980. 
 
Dans la mesure où il a déjà estimé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la 
qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Commissariat 
estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements 
ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, 
vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi 
du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou 
sanctions inhumains ou dégradants. 
 
Concernant enfin la situation sécuritaire, les très faibles informations événementielles que vous 
fournissez et les importantes ignorances géographiques dont vous faites preuve sont telles que le 
Commissariat général ne peut que considérer que vous n’avez jamais vécu dans le Nord-Kivu. En 
conséquence, vous, consciemment – au vu notamment de votre profil éducationnel et professionnel –, 
ne permettez pas au Commissariat général de se prononcer sur l’existence d’une violence aveugle en 
cas de conflit armé en ce qui concerne la province du NordKivu. Dès lors, le Commissariat général 
n’aperçoit, dans vos déclarations et documents déposés, aucune indication d’un risque réel de subir les 
atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour en 
République démocratique du Congo. 
 

C. Conclusion 

 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 
étrangers ».  
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2. Les nouveaux éléments  
 

2.1. En annexe de sa requête, la partie requérante dépose des documents qu’elle inventorie comme 
suit : 

 

« 1 - Copie de la décision attaquée 
2 - Note d’entretien 
3 - Observation à la note d’entretien 
4 "- Décision B.A.J » 

 

2.2. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 

décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 

 

3. Thèse de la partie requérante  
 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la 

Convention relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 

avril 1954 (ci-après : la « Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 57/6 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et libertés 
fondamentales (ci-après : la CEDH). 

 

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la 

procédure. 

 

3.3 En conséquence, il est demandé au Conseil ce qui suit : 

 

« - Reformer la décision attaquée et en conséquence lui reconnaître le statut de réfugié ou à tout le 
moins lui accorder la protection subsidiaire. 
- Éventuellement annuler la décision a quo ». 

 

4. La discussion 
 

4.1. La décision entreprise est une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise le 16 octobre 2023 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, relative à 

une demande de protection internationale introduite à la frontière le 11 septembre 2023.  

 

Dans la décision attaquée, la partie défenderesse a estimé que la demande de protection internationale 

introduite par le requérant pouvait être traitée selon une procédure d’examen accéléré, conformément à 
l’article 57/6/1, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Elle a en effet considéré que le requérant 

avait « fait des déclarations manifestement incohérentes et contradictoires, manifestement fausses ou 
peu plausibles qui contredisent des informations suffisamment vérifiées concernant [son] pays d’origine, 
ce qui rend [sa] demande peu convaincante quant à [sa] qualité de bénéficiaire d’une protection 
internationale ».  

 

4.2. A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 57/6/4 de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme 

suit : 

 

« À l'égard de l'étranger qui tente d'entrer dans le Royaume sans satisfaire aux conditions fixées aux 
articles 2 et 3 et qui a introduit à la frontière une demande de protection internationale, le Commissaire 
général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour y déclarer la demande irrecevable sur la base 
de l'article 57/6, § 3 ou pour y prendre une décision sur le fond de la demande dans une des situations 
visées à l'article 57/6/1, § 1er, alinéa 1er, a), b), c), d), e), f), g), i) ou j). 

Si l'alinéa 1er ne peut pas être appliqué, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides décide 
qu'un examen ultérieur est nécessaire, après quoi le demandeur est autorisé par le ministre ou son 
délégué à entrer dans le Royaume conformément à l'article 74/5, § 4, 4°. 

Si aucune décision n'a été prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides dans un délai 
de quatre semaines, après la demande de protection internationale, le demandeur est également 
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autorisé par le ministre ou son délégué à entrer dans le Royaume conformément à l'article 74/5, § 4, 
5° ». 

 

4.3. Cette disposition transpose l’article 43, paragraphes 1 et 2, de la directive 2013/32/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de 
la protection internationale (refonte) (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2016-2017, n° 54-2548/001, p. 

123). 

 

Ce dernier, intitulé « procédures à la frontière », dispose : 

 

« 1. Les États membres peuvent prévoir des procédures conformément aux principes de base et aux 
garanties fondamentales visés au chapitre II afin de se prononcer, à leur frontière ou dans leurs zones 
de transit, sur: 

a) la recevabilité d’une demande, en vertu de l’article 33, présentée en de tels lieux; et/ou 

b) le fond d’une demande dans le cadre d’une procédure en vertu de l’article 31, paragraphe 8. 

2. Les États membres veillent à ce que toute décision dans le cadre des procédures prévues au 
paragraphe 1 soit prise dans un délai raisonnable. Si aucune décision n’a été prise dans un délai de 
quatre semaines, le demandeur se voit accorder le droit d’entrer sur le territoire de l’État membre afin 
que sa demande soit traitée conformément aux autres dispositions de la présente directive. 

[…] ». 

 

4.4. La Cour de justice de l’Union européenne (ci-après la « CJUE ») a jugé que « l’article 43,         
paragraphe 1, de la directive 2013/32 offre aux États membres la possibilité de prévoir, à leurs 

frontières ou dans leurs zones de transit, des procédures spécifiques afin de se prononcer sur la 
recevabilité, au titre de l’article 33 de cette directive, d’une demande de protection internationale 
présentée en ces lieux ou sur le fond de cette demande dans un des cas prévus à l’article 31, 
paragraphe 8, de ladite directive, pour autant que ces procédures respectent les principes de base et les 
garanties fondamentales visés au chapitre II de la même directive. En vertu de l’article 43, paragraphe 
2, de la directive 2013/32, ces procédures spécifiques doivent être menées dans un délai raisonnable, 
étant entendu que, si aucune décision rejetant la demande de protection internationale n’a été 
adoptée au terme d’un délai de quatre semaines, l’État membre concerné doit accorder au 
demandeur le droit d’entrer sur son territoire, sa demande devant être traitée au terme de ce délai 
de quatre semaines conformément à la procédure de droit commun » (CJUE, 14 mai 2020, aff. 

C-924/19 PPU et C-925/19 PPU, point 235 ; le Conseil souligne). 

 
Elle a ajouté qu’il découle du considérant 38 de la directive 2013/32/UE « qu’une telle procédure à la 
frontière est destinée à permettre aux États membres de prendre une décision quant aux demandes de 

protection internationale qui sont présentées à la frontière ou dans une zone de transit d’un État 
membre avant qu’il ne soit statué sur l’entrée des demandeurs sur son territoire » (arrêt précité, 

point 236 ; le Conseil souligne). 

 

4.5. Les travaux préparatoires relatifs à la législation belge renseignent que « si un étranger ne 

respecte pas les conditions d’entrée sur le territoire et introduit une demande de protection 
internationale à la frontière, il relève du champ d’application de la directive 2013/32/UE (directive 
Procédure) et de la directive 2013/33/UE (directive Accueil). Pendant l’examen de sa demande de 
protection internationale, il peut “rester dans l’État membre, y compris à la frontière ou dans une zone de 
transit de cet État membre” (art. 2, p), de la directive 2013/32/UE). La procédure à la frontière sur la 

base de l’article 43 de la directive 2013/32/UE (transposée en droit belge par l’article 57/6/4) et le 
maintien à la frontière sur la base de l’article 8.3, c), de la directive 2013/33/UE (transposée en 
droit belge article 74/5, § 1er, 2°) lui sont applicables » (Doc. parl., op. cit., pp. 82-83 ; le Conseil 

souligne). 

 

4.6. Il ressort de ce qui précède que les demandes de protection internationale présentées aux 

frontières du Royaume par des étrangers qui ne satisfont pas aux conditions fixées aux articles 2 et 3 de 

la loi du 15 décembre 1980 pour l’entrée sur le territoire sont examinées par les instances d’asile belges 
selon une procédure spécifique dite « procédure à la frontière ». Dans ces cas, la demande de 

protection internationale est examinée directement à la frontière, dans un bref délai ne pouvant excéder 

quatre semaines.  
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4.7. Il ressort en outre de l’article 57/6/4 de la loi du 15 décembre 1980 que, dans le cadre d’une 
« procédure à la frontière », la compétence du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est 

strictement limitée à la prise de trois types de décisions, à savoir : 

 

- des décisions d’irrecevabilité sur la base de l'article 57/6, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 ; 
- des décisions sur le fond de la demande à condition de se trouver dans l’une des hypothèses visées 

à l'article 57/6/1, § 1er, alinéa 1er a), b), c), d), e), f), g), i) ou j) de cette même loi ; 

- et des décisions d’examen ultérieur si aucune des décisions susmentionnées ne peut être prise. 
 

Par ailleurs, il ressort du dernier alinéa de l’article 57/6/4, qu’en aucun cas, une telle procédure ne peut 
excéder quatre semaines à compter de la date à laquelle la demande de protection internationale a été 

introduite.  

 

Passé ce délai, ou si le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision 

d’examen ultérieur telle que visée à l’article 57/6/4, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, la demande 

de protection internationale ne peut plus être traitée selon la procédure spécifique d'une demande 

introduite à la frontière, ce qui implique que le demandeur ait accès au territoire où sa demande devra 

se poursuivre conformément « aux autres dispositions de la Loi sur les étrangers » (Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2016-2017, n° 54-2548/001, p. 124), autrement dit dans le cadre de ce que la CJUE appelle 

la « procédure de droit commun » (voir CJUE, 14 mai 2020, aff. C-924/19 PPU et C-925/19 PPU, point 

235, cité supra) et donc, à l'exclusion de la procédure accélérée. 

 

4.8. En l’espèce, il ressort de l’examen des pièces versées au dossier administratif que le requérant à 
introduit sa demande de protection internationale à la frontière, qu’il a été entendu par les services de la 
partie défenderesse le 6 octobre 2023 par visioconférence alors qu’il se trouvait maintenu au centre de 
transit Caricole et qu’il s’y trouvait toujours lorsque la décision attaquée lui a été notifiée le 17 octobre 
2023. L’Office des étrangers a, en outre, confirmé au Conseil – par un courrier du 27 octobre 2023 – 

que le requérant était toujours maintenu « au centre fermé de Caricole en date du : 27.10.2023 ».  

 

Le Conseil observe que ce centre a été créé par l’arrêté royal du 17 février 2012 déterminant un lieu 
visé par l’article 74/8, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (M.B., 15 mars 2012). Il ressort des considérants de cet 

arrêté royal qu’il a été pris en exécution de l’article 74/5, §§ 1er, 2° et 2 de la loi du 15 décembre 1980, 

lequel concerne les lieux de maintien situés aux frontières ou assimilés à ces lieux, et que ses 

occupants sont ceux « qui ne satisfont pas aux conditions d’entrée et de séjour tels que visés aux 
articles 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Or en l’occurrence, dès lors que la demande de protection internationale du requérant a été introduite le 

11 septembre 2023, la partie défenderesse était tenue de prendre une décision dans un délai de quatre 

semaines suivant cette date, soit au plus tard le 9 octobre 2023. La partie défenderesse a toutefois pris 

la décision attaquée le 16 octobre 2023 alors que le délai de quatre semaines était échu.  

 

Interpellée lors de l’audience du 7 novembre 2023 quant au dépassement de ce délai, la partie 
défenderesse a soutenu que ce délai de quatre semaines pouvait être dépassé pour autant qu’il existe – 

comme en l’espèce – un motif d’accélération de la procédure et dès lors qu’une décision de maintien en 

détention (annexe 39bis) a été prise à l’encontre du requérant.  
 

Le Conseil observe à cet égard que le dossier administratif et le dossier de procédure ne contiennent 

aucune décision de maintien en détention au-delà du délai à l’issue duquel le requérant était autorisé de 
plein droit à entrer sur le territoire belge.  

 

En tout état de cause, quand bien même une telle décision de maintien aurait été prise, le simple fait 

qu’elle reposerait sur l’article 74/6 de la loi du 15 décembre 1980, n’énerve en rien le constat selon 
lequel le requérant a été maintenu dans un lieu situé à la frontière au-delà de l’expiration du délai visé à 
l’article 57/6/4, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 alors qu’il aurait dû être autorisé à entrer sur le 

territoire belge, que ce soit via une remise en liberté du requérant ou via son maintien dans un lieu situé 

à l’intérieur du Royaume. Décider autrement ôterait tout effet utile à l’article 57/6/4 de la loi du 15 

décembre 1980, en permettant au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, grâce à la fiction 

générée par la Direction générale de l’Office des étrangers dont il n’est certes pas responsable, de 

statuer sur la demande de protection du requérant, sans respecter les conditions posées par cette 

disposition dont, pour rappel, la ratio legis est de « permettre aux États membres de prendre une 
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décision quant aux demandes de protection internationale qui sont présentées à la frontière ou dans 
une zone de transit d’un État membre avant qu’il ne soit statué sur l’entrée des demandeurs sur son 
territoire » (CJUE, 14 mai 2020, aff. C-924/19 PPU et C-925/19 PPU, point 235). 

 

4.9. Il ressort des développements qui précèdent qu’aussi longtemps que le demandeur est détenu dans 

ce lieu spécifique, clairement identifié comme étant situé à la frontière, sa situation reste régie par 

l’article 57/6/4 de la loi du 15 décembre 1980 qui, comme exposé supra, limite, aussi bien 

temporellement que matériellement, la compétence du Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides (voir supra, point 4.7).  

 

La partie défenderesse ayant pris la décision attaquée au-delà du délai de quatre semaines visé à 

l’article 57/6/4, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, dont l’expiration entraine de plein droit 
l’autorisation d’entrée du requérant sur le territoire, celle-ci a commis une irrégularité substantielle que le 

Conseil ne saurait pas réparer.  

 

4.10. Par conséquent, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, il 

convient d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissariat général aux réfugiés et 

aux apatrides. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La décision rendue le 16 octobre 2023 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

S. SEGHIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART S. SEGHIN 


